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d'une commune à l 'autre. Le tonnage doit  
pou rtant être estimé avec précis ion pour 
déterminer la capacité de  nouveaux équ i pe­
ments. On voit encore trop souvent des 
usines rapidement satu rées ou, au contraire, 
sous-uti l i sées. Cette estimation doit donc 
également être prospective. 
La quantité col lectée n 'est d'ai l leurs par­
fois qu 'une production apparente de  déchets. 
C'est le  cas en mi l ieu rural ou pour les 
encombrants : p lus la col lecte se développe, 
p lus les usagers lu i  dé l ivrent de  déchets, 
dont ils assuraient jusque là  eux-mêmes l 'é l i ­
m ination entre deux ramassages par des 
vo ies p lus ou moins l ic ites . . .  
La pesée systématique  à l 'entrée d'une 
un ité de traitement n'était pas toujours prat i­
quée jusqu'à présent. E l le  est pourtant une 
clé de la bonne gestion des ordu res ména­
gères : qu ' i l  s'ag isse de ten i r  une comptab i l ité 
analyt ique du  service, de  clarif ier les rela­
t ions d'entreprise à col lectivité ou entre les 
communes d 'un synd icat, ou encore de por­
ter au crédit de la col lecte sélective la réduc­
t ion des quantités d 'ordures q u'e l le permet. 
CONNATTRE LA COMPOSITION 
La composition des ordu res ménagères 
présente, e l le aussi, des d ifférences selon les 
communes. Or, les choix de  concept ion et de 
d imensionnement, dans une f i l ière de  traite­
ment donnée, exigent pourtant une bonne 
connaissance des constituants des ordures, 
de leur humid ité et de leur pouvo i r  calorif i­
que.  C'est d 'autant p lus vrai que l 'on va vers 
des procédés associant p lus ieurs modes de 
traitement complémentaires (tri-compostage,  
méthanisation . . .  ) dont les d ispositifs de  sépa­
ration supposent une mise au point précise. 
Les options peuvent d'ai l leurs varier, cer­
tains matériaux se prêtant à p lus ieurs valor i­
sat ions : les v ieux papiers sont aussi b ien 
combust ib les, relativement fermentescib les 
(compostage ou méthanisation) ,  que recycla­
bles .. . 
CONNAlTRE LES VARIATIONS 
DE PRODUCTION ET DE COMPOSITION 
Enfin ,  ces deux paramètres, quantité et 
composit ion, varient dans le temps et selon 
les quartiers, au sein même d 'une commune 
donnée. Alors que  l ' i nformatiq ue se déve­
loppe dans ce domaine,  il est clair que l 'ajus­
tement des c i rcu i ts et des rythmes du ramas­
sage, qu ' i l  soit ou non sélectif, passe par une 
bonne maîtrise de  ces variat ions. 
Poussée à l 'extrême, la démarche d 'ana­
lyse des poubel les débouche sur une 
"science" nouve l le  : la rudologie (3 )  qu i  est 
d 'ai l l eurs tout autant un  out i l  pour la valor isa­
t ion dès déchets, à l 'aval ,  q u'une m ine d ' infor­
mat ion,  en amont, sur la consommation par 
les ménages, dont ces poubel les sont un  
reflet. 
RECONNAlTRE NOS DÉCHETS 
Mais l 'usager l u i-même n'échappe pas à la 
nécessité de  reconnaître les produ its qu' i l  
consomme et les déchets que cela engen­
d re. 
Pou r  identif ier les produ its recyclés ou les 
"écoprodu its", et leur donner la préférence, i l  
d isposera sans doute, de  p lus en p lus, de 
toute une s ignalétique.  D'ores et déjà, des 
logos apparaissent également sur les embal­
lages métal l i ques afi n  d e  d isti nguer, par 
exemple ,  l 'al um in i um (une flèche c ircu laire 
entou rant l 'abréviat ion ':ALU") d u  fer b lanc (un  
aimant accolé au terme "recyclable") .  
Mais i l  faud ra également toute une péda­
gogie,  de l 'école aux usagers des co l lectes 
sélectives, s i  ce l les-ci conti nuent  à se spé­
cia l iser, a lors que les objets se d iversif ient et 
deviennent p lus complexes. Séparer les jour­
naux et magaz ines des autres papiers, les 
boute i l les p lastiq ues e n  PVC d e  cel les en  
PET, ce la  ne  va pas de  soi .  
Une  chose est sûre : nous e ntrons, par 
nécessité, dans l 'ère du "jeter i ntel l i gent" ; 
p lus q uestion de rêver à u n  tout à l 'égoût d u  
déchet s u r  leque l  n o u s  pourr ions s implement 
t i rer  la chasse d'eau .. . 
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( 1 )  A l 'occasion d'une communication  sur ce 
thème en Conseil des M in i stres. 
(2) Qui sont eux-mêmes parfois évacués avec 
les ordures ménagères ou rejetés dans la nature. 
(3) Dont l ' in it iateur  français est le professeur 
Gouhier de l 'Un iversité d u  Mans. 
Le protocole d'accord 
"Vieux papiers" 
La pol i t ique contractuel le  menée par le  
secrétariat d 'Etat chargé de l 'environnement 
afi n  d 'éviter la production de  déchets et de  
développer la récupération des matériaux 
consiste à étab l i r  des "contrats de  branches" 
avec les organ ismes profess ionnels. 
Dans le cadre de cette pol i t ique, u n  nou­
veau protocole d'accord v isant à développer 
le recyclage des papiers-cartons a été s igné 
le 24 mars 1 988 par : 
- le m in istère de l ' industrie et de l 'aména­
gement du territo i re, 
- le secrétariat d 'Etat chargé de l 'environ­
nement, 
- l 'Agence nationale pour la récupération 
et l 'él im ination des déchets, 
- l 'Association des Maires de France, 
- la Confédération Française de l ' Industrie 
des Papiers, Cartons et Cel l u loses, 
- le Syndicat National de la Récupération 
des Papiers-Cartons. 
Aménagement et Nature n° 93 
par Jean-Paul VENTRE 
Cet accord fait su ite à ce lu i  déjà s igné en 
1 983, qu i  avait permis de  fai re passer le taux 
d 'ut i l isation des vieux papiers par l ' industrie 
papetière d e  37 % en 1 981 , année de réfé­
rence, à 42 % en 1 987. 
Le nouveau protocole d 'accord défi n it les 
règ les d u  jeu qui permettent de fixer, dans le 
cadre de contrats locaux, les engagements 
respectifs de chacun des partenaires de la 
fi l ière de récupération et de recyclage des 
papiers-cartons : co l lectivités locales, récu­
pérateu rs, papetiers. Ces contrats locaux ont 
pour but d'organiser les col lectes sélectives 
de v ieux papiers, en  garantissant leur  péren­
n ité. 
L' idée-clé du protoco le est de promouvoir  
des col lectes' très sélectives de certaines 
catégories b ien identif iées de vieux papiers 
(exemple : cartons seuls, ou journaux et 
magaz ines seuls) ,  répondant rég ion par 
rég ion aux beso ins des us ines papetières. 
- 7 -
UNE NOUVELLE APPROCHE 
La récupération  peut apparaître, se lon le  
contexte local  ou  rég ional ,  comme le  mode 
d'él im ination le  mo ins  onéreux en ce q u i  
concerne l e s  v i e u x  papiers. D'où l ' i ntérêt 
pour les m u n ic ipal ités de part ic iper au f inan­
cement des opérations  d e  co l lecte sélective : 
dans J'esprit d u  p rotocole d 'accord national ,  
des prestations de col lecte sélective effec­
tuées par des récupérateu rs pourront être 
rémunérées par les m u n ic ipal ités, en prenant 
comm e  référence les coûts supportés 
aujo�,Jrd 'hu i  pour l 'é l im inatio n  des v ieux 
papiers. 
En contrepartie, les col lectivités locales 
recevront un  " i ntéressement" à la valor isation 
des v ieux papiers, variable d ans l e  temps et  
déterminé en  fonctio n  des cours des v ieux 
papiers. 
Il faut sou l igner  que  cette nouvel le 
approch e  correspond,  dans le  domaine q u i  
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nous occupe, à une  sorte de révolut ion su r  le  
p lan d e  l 'analyse des problèmes. Dans le  
passé, en  effet, la  récupération était considé­
rée comme une activité autonome qui  d evait 
rapporter de l 'argent, ou  du mo ins s'éq u i l i brer 
par e l l e-même ; aujou rd 'hu i ,  e l le devient u n  
out i l  d e  gestion  d e s  déchets, performant et 
p lus  économique que  d'autres. 
En ce qui concerne les résultats, l e  tab leau 
ci-desous retrace l 'évo l ut ion d u  taux d 'ut i l i sa­
t ion des v ieux papiers de 1 98 1  à 1 988. La 
nouve l le  démarche prônée par les parte­
naires du protocole,  s igné le  24 mars 1 988, 
s'est encore peu fait sentir dans les résu ltats 
de l 'an née 1 988. Il faut en effet du temps pour  
lancer  des opérations concrètes défi n ies 
selon les règ les d u  jeu de  ce p rotocole.  Tou­
tefo is, l 'exame n  d e  ces  ch iffres est  i ntéres­
sant : 
1 98 1  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  37,0 % 
1 982 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  38,3 % 
1 983 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  39,0 % 
1 984 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  39,9 % 
1 985 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  4 1 ,3 % 
1 986 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  4 1 ,0 % 
1 987 · · · · · · · · · · · · · · · · · · · ·  42,2 % 
1 988 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  44,5 % 
On constate q u e  le taux d 'ut i l isat ion a 
gagné p lus de deux points en 1 988, par rap­
port à 1 987. Par ai l l eu rs, la  progression  de ce 
taux est régu l ière depuis d e  nombreuses 
années. On note cependant une  exception ,  à 
savo i r  u n  léger "tassem ent" pendant l 'année 
1 986. Ce tassement ou cette stagnation  pas­
sagère a b ien entendu  des causes conjonc­
turel les : l e  cours d u  do l lar, le  pr ix des pâtes 
v ierges, i nf luent d i rectement  sur l ' i ntérêt éco­
nomique du recyclage, et par là-même sur  
son ampleur  lors d 'une  pér iode donnée. 
Ces aléas ont rendu  prudents les parte­
na i res du contrat "Vieux Papiers" q uant à l a  
déterminat ion d 'objectifs ch iffrés. C'est pour­
quo i  le nouveau protocole d'accord i nsiste 
davantage sur  la méthode. Il v ise à opti m iser 
les méthodes de  co l lecte et à garant i r  les 
me i l l eures cond it ions, au .n iveau local ,  pour  
organ iser les col lectes sélectives. N u l  doute 
q ue, s i  la  conjoncture s'y p rête, les me i l l eu rs 
résultats quantitatifs seront a lors attei nts, 
année après année ! 
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Ceci ne veut pas d i re que les partenai res 
aient une att itude "attentiste", b ien au 
contrai re. En particu l ier, les papetiers pro­
g ramment leurs i nvestissements pour ut i l iser 
toujours p lus de vieux papiers. S imp lement, 
les partenai res ont estimé que fixer des 
objectifs ne donne pas une idée représenta­
t ive des efforts qu ' i ls  sont prêts à consentir. 
En appl ication du protocole, l 'année 1 989 
est consacrée à la m ise en p lace d 'expé­
r iences-p i lotes conformes à l 'esprit, et aux 
règles du  jeu, qu ' i l  défin it  Actue l lement, une 
v ingtaine d'expériences réparties dans toute 
la France sont en train d'être lancées. Un 
g ros volume de documents d ' i nformat ion,  
d 'affiches et autres matér ie ls de sensib i l i sa­
t ion a été mis au point par les partenaires. 
Ceux-ci se rencontrent régu l ièrement au 
cours de réun ions de travai l ,  ce qu i  est aussi 
une nouveauté. Les choses avancent car tout 
le  monde y met du  sien. Le protocole d 'ac­
cord "Vieux Papiers" a inaugu ré la col labora­
t ion permanente entre pouvoirs pub l ics et 
profess ionnels, au moins dans le secteur  de  
la récupération.  
LES PRINCIPES DU PROTOCOLE 
D'ACCORD "VIEUX PAPIERS" 
Les s ignatai res du protocole d 'accord 
"Vieux Papiers" souscrivent aux pr inc ipes 
su ivants : 
1 .  Les col lectivités locales seront invi­
tées à s'associer à la mise en œuvre de la 
politique de récupération. 
Avec le souci que le  coût g lobal de  l 'é l im i ­
nation des déchets des ménages reste équ i ­
valent, voi re d im inue ,  les col lectivités locales 
seront i nvitées à s'associer  à la m ise en 
œuvre de la pol i tique de récupération.  Dans 
cet esprit, e l les pou rront décider de rémuné­
rer les prestat ions de  col lecte sélective. Les 
systèmes de  col lecte sélective seront organi­
sés de façon à garant i r  le service d'é l im ina­
t ion des vieux papiers pour la période cou­
verte par les contrats (vo i r  pages su ivantes), 
q ue l le  que soit la situation du  marché des 
vieux papiers. 
2. Les collectivités locales bénéficieront 
d'un intéressement à la valorisation. 
Lors des pér iodes où les produ its récupé­
rés issus des col lectes sélectives pourront 
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être valorisés dans des condit ions économi­
quement favorables, les col lectivités locales 
bénéfic ieront d 'un i ntéressement à la valor i­
sation.  
3. Liberté pour les industriels de la récu­
pération qui procèdent à l'enlèvement des 
déchets, du choix de leur écoulement 
avec la meil leure valorisation possible. 
Cette l i berté devra s'exercer dans le res­
pect de la pr iorité à donner au recyclage sur 
tout autre moyen d'é l im ination des déchets. 
En particu l ier, l ' i nc inération ne devra consti­
tuer qu 'une solut ion de substitution l im itée à 
des f ins conjonctu rel les. 
4. Les papetiers s'engageront à réal iser 
des investissements. 
Les papetiers s'engageront à réal iser, en 
tenant compte des condit ions économiques 
et f inancières de la  période considérée, les 
i nvestissements nécessai res pour atte indre 
des n iveaux de consommation de vieux 
papiers défi n is, pour chaque grande sorte, 
sur la base des résultats d 'une étude de mar­
ché préalable. 
5. Concertation et mise en œuvre au 
niveau régional. 
Pou r  mettre en œuvre les d écisions résu l ­
tant de la d iscussion menée au n iveau natio­
nal, les partenaires défi n i ront, dans le cadre 
d 'une concertation rég ionale,  les solut ions 
adaptées à chaque contexte. 
Jean-Paul VENTRE, 
D.E.P.P.R. 
Secrétaire d'État chargé 
de l'Environnement. 
L'ÉTAT DE L'ÉLIMINATION 
ET DE LA VALORISATION 
DES ORDURES MÉNAGÈRES EN FRANCE 
Les Français produisent environ 1 7  m i l l ions de 
tonnes de  déchets ménagers par an (ordures ména-
gères + encombrants). 
99,5 % des Français ont à leur service une 
collecte régul ière des ordures ménagères 
(au moins une fois par qu inzai ne) (1 ) . 
84 % des Français ont à leur  d isposition un 
ramassage des encombrants (p lus ou 
w moins régu l ier) ou un l ieu de dépôt (benne, 1- déchetterie ) . ü w --' Les insuffisances dans ce domaine expl i ---' 
0 quent une bonne part des mu ltiples petits 
ü dépôts sauvages. 
84,25 % des Français ont à leur d isposition 
une col lecte sélective de verre (essentiel le-
ment par conteneurs) ( 1  ) . 
490.000 tonnes ont été récupérées en 
1 987. 
92 % des ordures françaises f in issent dans 
une unité de traitement autorisée (au titre 
de la lo i  de 1 976 sur les installations clas-
sées) (2) .  
8 % environ des ordures françaises f inis-
1- sent encore dans une des 5.000 à 6.000 z décharges brutes communales. w 
:::;: 37 % des ordures françaises traitées sont w valorisées (chaleur de l ' inc inération pour 1-
� 28 %, compost ut i l isé en agriculture pour a: 1- 8,9 %, ainsi que quelques nouveaux modes 
de traitement). 
55 % sont seulement él iminés ( incinéra-
l ion s imple ou mise en décharge contrôlée) 
sans valorisation. 
( 1 ) Source : i nventaire commu nal INSEE de ( 1 988). 
(2) Source : 5' i nventaire des un ités de traitement des 
ordures ménagères ( 1 986). 
